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INTRODUCTION

Dans cette microformation, vous découvrirez les impacts sectoriels du Green Deal européen. Nous
explorerons la manière dont le Green Deal européen influence différents secteurs et industries. Cela vous
aidera à identifier les opportunités et les risques. Comprendre ces impacts vous permettra d'identifier des
pistes potentielles de croissance et d'innovation tout en gérant de manière proactive les défis qui peuvent
survenir.

Les secteurs que nous allons approfondir sont les suivants :
• Secteur de l'énergie
• Secteur des transports
• Secteur de la construction et du bâtiment
• Secteur de l'agriculture et de l'alimentation
• Secteur manufacturier
• Secteur financier



SECTEUR DE L'ÉNERGIE

• Le secteur de l'énergie était responsable de 77 % des émissions de gaz à effet de serre dans l'UE en
2019 (Parlement européen, 2023).

• En 2021, l'Union européenne a franchi une étape importante dans la lutte contre le changement
climatique en s'engageant juridiquement à atteindre la neutralité climatique. Cela signifie que l'UE
s'est engagée à équilibrer la quantité de gaz à effet de serre émise et la quantité éliminée de
l'atmosphère, de sorte que les émissions nettes soient nulles d'ici à 2050. À titre d'objectif
intermédiaire, l'UE s'est fixé pour but de réduire les émissions de 55 % d'ici 2030 par rapport aux
niveaux de l'année 1990. Ces objectifs signifient que l'UE doit restructurer de manière significative
son secteur énergétique.



SECTEUR DE L'ÉNERGIE
• En 2021, le gaz russe représentait 41 % de l'ensemble

du gazoduc importé dans l'UE, couvrant ainsi une
grande partie des besoins énergétiques de l’UE.

• L'UE a dévoilé le plan REPowerEU afin de réduire sa
dépendance à l'égard des importations d'énergie
russe.

• Depuis septembre 2022, le gaz russe ne représente
plus que 8 % de l'ensemble du gazoduc importé dans
l'UE.

• Les actions clés du plan REPowerEU sont les 
suivantes:

• Diversifier l'approvisionnement en énergie

• Garantir un approvisionnement énergétique abordable

• Économiser l'énergie

• Investir dans les énergies renouvelables



SECTEUR DE L'ÉNERGIE

STRATÉGIE DE DIVERSIFICATION 
DE L'APPROVISIONNEMENT 

ÉNERGÉTIQUE

• Établir des accords avec d'autres pays
tiers pour l'importation de gazoducs.

• Conclure des partenariats stratégiques
avec la Namibie, l'Égypte et le
Kazakhstan afin de garantir un
approvisionnement sûr et durable en
hydrogène renouvelable.

• Signer des accords avec l'Égypte et
Israël pour l'exportation de gaz
naturel vers l'Europe.

STRATÉGIE D'INVESTISSEMENT 
DANS LES ÉNERGIES 

RENOUVELABLES

• En mars 2023, l'UE a adopté une législation plus stricte afin
d'accroître sa capacité en matière d'énergies renouvelables.
L'objectif contraignant de l'UE pour 2030 a été porté à 42,5 %
des besoins énergétiques totaux, avec l'ambition d'atteindre
45 % - ce qui doublerait presque la part actuelle des énergies
renouvelables dans l'UE.

• Les procédures d'autorisation seront plus faciles et plus
rapides grâce à la nouvelle loi. Les énergies renouvelables
seront reconnues comme un intérêt public supérieur. Dans les
zones à fort potentiel d'énergies renouvelables et à faible
risque environnemental, les États membres mettront en place
des zones d'accélération dédiées aux énergies renouvelables,
avec des procédures d'autorisation particulièrement courtes
et simples (Commission européenne, 2023).



SECTEUR DE L'ÉNERGIE

• Pour financer le plan REPowerEU, l'UE a mobilisé près de 300 milliards d'euros. Ce financement se compose
d'environ 72 milliards d'euros de subventions et d'environ 225 milliards d'euros de prêts, qui devront être
remboursés au fil du temps.

• Le principal mécanisme de financement au cœur de cette initiative est la facilité de redressement et de
résilience (RRF). Le FRR est un instrument financier mis en place par l'UE pour aider les États membres à se
remettre des conséquences économiques et sociales de la pandémie de COVID-19. Il vise à promouvoir une
croissance durable et résiliente, en mettant l'accent sur les transitions verte et numérique.

• En tant que secteur clé de la consommation d'énergie, l'industrie est incluse pour la première fois dans la
directive sur les énergies renouvelables. L'accord fixe des objectifs indicatifs (1,6 % d'augmentation annuelle
de l'utilisation des énergies renouvelables) ainsi qu'un objectif contraignant visant à atteindre 42 %
d'hydrogène renouvelable dans la consommation totale d'hydrogène dans l'industrie d'ici 2030 (Commission
européenne, 2023).



SECTEUR DES TRANSPORTS
Le Green Deal Européen vise à accélérer la transition vers les véhicules électriques (VE). Il s'agit d'accroître la
disponibilité des infrastructures de recharge, de soutenir la recherche et le développement des technologies des VE
et de promouvoir l'utilisation des VE dans les flottes publiques et privées. L'UE prévoit d'interdire progressivement la
vente de nouveaux véhicules à moteur à combustion interne d'ici 2035, la seule exception étant les véhicules utilisant
des carburants synthétiques (voitures à hydrogène et à captage de carbone).

Road Aviation Maritime

Share of total EU Greenhouse Gas (GHG) emissions, per mode

Source: (European Commission, 2021).



SECTEUR DES TRANSPORT

• Pour encourager la réduction des émissions dans le secteur des transports, le Green Deal européen prévoit
la mise en œuvre d'un mécanisme de tarification du carbone. Ce mécanisme fixe un prix pour les émissions
de carbone. Cela signifie que les entreprises de transport doivent payer pour la pollution qu'elles
produisent. Cela les incite à adopter des technologies et des pratiques plus propres pour réduire leurs
émissions. Par exemple, elles peuvent opter pour des véhicules électriques incentivize emissions reductions.

• Outre la tarification du carbone, des normes d'émission plus strictes sont introduites pour les véhicules et
les navires. Ces normes fixent des limites aux quantités de polluants que les véhicules et les navires peuvent
émettre. Elles agissent comme un ensemble de lignes directrices et d'exigences, poussant les fabricants et
les opérateurs à développer et à adopter des technologies plus propres. On peut donc s'attendre à voir
apparaître des véhicules plus économes en carburant, des voitures hybrides et électriques, ainsi que des
navires alimentés par des carburants plus propres.

Lire les Q&R 
officielles



SECTEUR DE LA 
CONSTRUCTION ET DU 
BÂTIMENT

• L'efficacité énergétique des bâtiments est une 
priorité absolue dans le cadre du Green Deal 
européen.

• L'UE vise à améliorer la performance énergétique 
des bâtiments existants en encourageant les 
rénovations économes en énergie et l'utilisation 
de matériaux à haute performance. 

• Cela offre des opportunités aux entrepreneurs 
dans des domaines tels que les audits 
énergétiques, le développement de matériaux de 
construction innovants qui améliorent l'efficacité 
énergétique, ainsi que le recyclage et l'upcycling
des matériaux de construction.



SECTEUR DE L'AGRICULTURE ET DE 
L'ALIMENTATION
• Le secteur agricole et alimentaire revêt une importance considérable, car il assure l'approvisionnement en

denrées alimentaires, contribue au développement rural et joue un rôle dans l'évolution de notre
environnement. Cependant, il est également confronté à de nombreux défis environnementaux, tels que les
émissions de gaz à effet de serre, la perte de biodiversité, la dégradation des sols et la pollution de l'eau.

• L'un des principaux objectifs du Green Deal européen est de promouvoir des pratiques agricoles durables. Il
s'agit de réduire l'utilisation d'engrais et de pesticides synthétiques, d'adopter des méthodes d'agriculture
biologique et régénérative et d'améliorer le bien-être des animaux.

• Un autre aspect crucial est la transition vers des chaînes d'approvisionnement agricole durables et
résistantes. Le Green Deal européen encourage les systèmes alimentaires locaux et régionaux, en réduisant
la distance entre les producteurs et les consommateurs. Cela crée des opportunités pour les entrepreneurs
de développer des modèles commerciaux innovants, tels que des initiatives "de la ferme à la table", des
plateformes visant à améliorer la traçabilité des produits agricoles pour les consommateurs finaux, ou des
plateformes en ligne reliant directement les consommateurs aux agriculteurs locaux.



Possibilités d'approches innovantes dans l'agriculture



SECTEUR MANUFACTURIER 

Afin de garantir la place de l'Europe en tant que foyer d'innovation industrielle et de technologies propres, le 
plan industriel Green Deal s'appuiera sur quatre piliers clés :

Environnement 
réglementaire 

prévisible et simplifié

Un accès plus 
rapide au 

financement

Améliorer les 
compétences

Un commerce ouvert 
pour des chaînes 

d'approvisionnement 
résilientes

• Loi sur l'industrie nette zéro
• Loi sur les matières premières 

essentielle
• Réforme de la conception du 

marché de l'électricité

• REPowerEU
• InvestEU
• Fonds pour 

l'innovation

Faciliter l'accès des 
ressortissants de pays 
tiers aux marchés du 
travail de l'UE dans les 
secteurs prioritaires

Accords de 
libre-échange 
de l'UE

Source : 
(Commission 
européenne, n.d)



SECTEUR FINANCIER 

• Le secteur financier joue un rôle essentiel dans l'économie en mobilisant des capitaux, en facilitant les
investissements et en gérant les risques.

• L'un des objectifs du Green Deal européen est de réorienter les flux financiers vers des investissements
durables. Il s'agit de promouvoir les investissements qui contribuent à la protection de l'environnement, à
l'action climatique et au bien-être social. Les obligations vertes sont un instrument qui peut être utilisé pour
augmenter le capital des entrepreneurs verts.

• En outre, le Green Deal européen vise à intégrer les facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance
(ESG) dans les processus décisionnels des institutions financières, notamment en tenant compte des impacts
environnementaux et sociaux des investissements et en évaluant leur viabilité à long terme.



CONCLUSION

• Dans le cadre du Green Deal européen, le secteur de l'énergie passe des combustibles fossiles aux sources
d'énergie renouvelables, améliore l'efficacité énergétique et encourage l'innovation dans le secteur. Cette
évolution offre d'importantes possibilités d'entrepreneuriat dans les domaines de la production d'énergie
renouvelable, des solutions de stockage de l'énergie, des technologies de réseaux intelligents et des systèmes à
haut rendement énergétique.

• Le secteur des transports vise à encourager la réduction des émissions par des mécanismes de tarification du
carbone et des normes d'émissions plus strictes. La mobilité électrique, les carburants alternatifs et la
numérisation sont autant d'opportunités à saisir.

• Le secteur de la construction et du bâtiment se concentre sur l'efficacité énergétique, la décarbonisation et les
principes de l'économie circulaire, offrant des opportunités d'entrepreneuriat dans les rénovations durables,
l'intégration des énergies renouvelables et les certifications vertes.

• Le secteur agricole et alimentaire cherche à promouvoir les pratiques agricoles durables, la circularité et les
régimes alimentaires sains, en offrant des possibilités aux entrepreneurs dans le domaine de l'agriculture
biologique, des chaînes d'approvisionnement durables et des solutions alimentaires innovantes.

• Le secteur manufacturier vise l'efficacité des ressources, la décarbonisation et la numérisation, offrant des
opportunités dans les processus de fabrication durables, les initiatives d'économie circulaire et les technologies
intelligentes.

• Enfin, le secteur financier joue un rôle crucial dans la réorientation des investissements vers la durabilité,
l'intégration des facteurs ESG et la promotion de la transparence.
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MERCI!
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